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n° 220 762 du 6 mai 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VAN RISSEGHEM

Avenue du Messidor 330

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 juillet 2018 par X, qui déclare être de nationalité afghane, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2018.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 1er avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 23 avril 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me B. VAN OVERDIJN loco Me C.

VAN RISSEGHEM, avocat, et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité afghane, d’origine ethnique tadjike et de religion

musulmane sunnite.

Vous seriez originaire du village de Qalai Timor, district de Shurkrod, Province de Nangharar

(Afghanistan).
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En date du 12.07.2016, vous avez introduit une demande de protection internationale à l'Office des

étrangers à l'appui de laquelle vous invoquez les faits suivants.

Mineur d'âge, vous expliquez qu’alors que vous alliez rejoindre votre père sur son lieu de travail - une

mine de sable qu’il exploitait non loin de votre village d’origine - vous n’y auriez pas trouvé celui-ci. Vous

auriez fait une sieste en l’attendant. A votre réveil, des gens masqués et armés se se seraient trouvés

sur les lieux et ceux-ci vous auraient expliqué avoir enlevé votre père parce qu’il lui aurait demandé de

placer une bombe sur un camion transportant du sable dans la base de Gamberi où étaient stationnés

des militaires étrangers. Votre père aurait refusé et, à cause de cela, il aurait été enlevé. Ces hommes

masqués et armés seraient revenus et vous auraient demandé de faire à sa place ce que votre père

aurait refusé de faire pour eux. Les Talibans seraient repartis et vous seriez rentré au domicile familial

où vous auriez expliqué la situation à votre maman et à votre oncle. Pour votre sécurité, votre oncle

aurait préparé votre voyage vers l’Europe.

Depuis votre arrivée en Belgique vous seriez devenu majeur (31/03/2018).

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre tazkara, le tazkara de votre

grandpère, un document émanant de sages du village confirmant vos propos, une enveloppe ayant

permis l’envoi des documents vers la Belgique. Vous déposez également une attestation de suivi

psychologique, datée du 22.12.2017.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur non accompagné, des besoins

procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans votre chef. Afin de rencontrer ces besoins de

manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du

traitement de votre demande.

Plus précisément, un tuteur a été désigné et vous a assisté au cours de la procédure d’asile ; l’entretien

personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi une formation spécifique au

sein du Commissariat général quant à l’entretien avec des mineurs de manière professionnelle et

adéquate ; l’entretien personnel s’est déroulé en présence de votre tuteur et votre avocat qui ont eu la

possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu de votre jeune âge et de

votre maturité dans l’évaluation de vos déclarations, de même que de la situation générale dans votre

pays d’origine.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à la base de votre demande de protection

internationale ne permettent pas d'établir l'existence, dans votre chef, d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

Le CGRA ne peut en effet considérer votre récit d'asile comme crédible et établi, en raison d'une

contradiction majeure.

Alors que vous déclarez, lors de votre entretien personnel, que les miliciens vous avaient demandé de

placer la bombe sous le camion [...] avec un skotch de couleur jaune [...] celle-ci se collant grâce

à un système magnétique [...] (Entretien CGRA, 08.03.2018, p. 11), le témoignage de votre oncle,

confirmé par les sages du villages et le commandant de sécurité du district, mentionne que vous et votre

père auriez été chargés de placer des explosifs sous le sable devant être transporter à la base de

Gambiri. Il s'agit donc ici de deux versions différentes et contradictoires, de ce qui vous auraient été

imposés par les miliciens. Cela amène le CGRA à remettre en question la crédibilité de votre récit.

Le témoignage de votre oncle, confirmé par les sages du village et par le commandant de sécurité du

district, peut, étant donné la contradiction majeure relevée, être considéré comme un faux document.
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D'ailleurs, notons que vous n'apportez aucune réponse à des questions essentielles. Vous ne savez pas

si la police afghane aurait entamé des recherches concernant la disparition de votre père ni si votre

mère ou votre oncle aurait même contacté la police après votre départ (Entretien personnel CGRA,

08.03.2018, p. 19).

A l'appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre tazkara, le tazkara de votre

grandpère paternel. Ces documents confirment votre identité et votre origine, éléments nullement remis

en question dans la présente décision. Et l'enveloppe ayant permis l'envoi de vos documents depuis

l'Afghanistan permet de confirmer votre origine, élément nullement remis en question dans la présente

décision.

Vous déposez également une attestation de suivi psychologique en Belgique vous concernant, établie

par une psychologue et datée du 22.12.2017. Ce document n'est pas en mesure de démontrer

l’existence, en ce qui vous concerne, d’un traumatisme ou de problèmes de santé tels qu’ils rendraient

votre retour en Afghanistan impossible. Aucun élément ne permet d’établir un lien entre les problèmes

invoqués à l’appui de vos demandes d’asile et la Convention de Genève ou la protection subsidiaire. Ce

document reste laconique quant aux problèmes auxquels ils font référence. Il convient de préciser à cet

égard qu’un certificat d’un thérapeute qui traite une personne pour des problèmes de santé mentale,

contient une description précise de la pathologie diagnostiquée et de son étiologie, ce qui n’est pas le

cas en l’espèce.

Ce document ne permet donc nullement de remettre en question la présente décision.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié aux ressortissants afghans présentant un profil à risque,

les demandeurs d’asile afghans peuvent se voir accorder un statut de protection subsidiaire, si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte leur pays d’origine atteint un niveau tel qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la

région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Les demandeurs d’asile d’un grand nombre de

régions d’Afghanistan reçoivent la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 § 2 c) de la loi du 15

décembre 1980, sur la base de la situation générale dans leur région, dans la mesure où ils établissent

de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils ont évolué dans ce

contexte et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité de fuite interne.

Dans son évaluation de la situation sécuritaire actuelle en Afghanistan, le CGRA prend en compte le

rapport « UNHCR Eligibility Guidelines for assessing the international protection needs of asylum-

seekers from Afghanistan » du 19 avril 2016. Bien qu’il fasse état d’une détérioration des conditions de

sécurité en 2015 et d’un accroissement du nombre de victimes civiles et du nombre d’incidents de

sécurité sur l’ensemble du territoire afghan, ce rapport confirme que la situation sécuritaire en

Afghanistan présente toujours des différences régionales. De surcroît, l’UNHCR ne recommande nulle

part dans ce rapport d’accorder une forme complémentaire de protection à tout demandeur d’asile

afghan du fait de la situation sécuritaire générale dans le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait

que chaque demande de protection internationale doit être évaluée sur la base de ses éléments

constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en Afghanistan, il convient d’examiner

minutieusement chaque demande d’asile d’un ressortissant afghan et ce, à la lueur, d’une part, des

éléments de preuve apportés par le demandeur concerné et, d’autre part, des informations actuelles et

fiables sur la situation en Afghanistan.

L’UNHCR note que les demandeurs d’asile originaires de régions affectées par le conflit (conflict-

affected areas) peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être

exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence

aveugle. En ce qui concerne l’examen de la situation sécuritaire dans les régions qui connaissent un

conflit actif, l’UNHCR recommande de prendre en considération les éléments objectifs suivants afin de

déterminer s’il s’agit d’une violence aveugle et généralisée : (i) le nombre de civils victimes de la

violence aveugle, notamment les attentats à la bombe, les attaques aériennes et les attentats suicide;

(ii) le nombre d’incidents liés au conflit; et (iii) le nombre de personnes qui ont été déplacées en raison

du conflit. L’UNHCR souligne que le nombre de victimes civiles et le nombre d’incidents de sécurité sont

des indicateurs importants pour déterminer l’intensité du conflit en cours en Afghanistan. Dans les

informations objectives dont dispose le Commissariat général, il est tenu compte des aspects précités

lors de l’évaluation de la situation sécuritaire en Afghanistan.
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D’autres indicateurs sont également pris en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin

individuel de protection, mais aussi lors de l’évaluation du besoin de protection découlant de l’insécurité

dans la région d’origine, lorsque les indicateurs mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le

risque réel pour les civils.

Il ressort de l’analyse de la situation sécuritaire fournie par l’UNHCR que la sécurité s’est détériorée en

Afghanistan depuis 2013, mais il apparaît d’autre part que le niveau de la violence et l’impact du conflit

varient toujours fortement d’une région à l’autre. Ces différences régionales très marquées sont

caractéristiques du conflit en Afghanistan. Pour ces raisons, il convient non seulement de tenir compte

de la situation actuelle dans votre pays d’origine, mais aussi de la situation sécuritaire dans la région

d’où vous êtes originaire. Étant donné vos déclarations quant à votre région d’origine, il convient en

l’espèce d’évaluer les conditions de sécurité dans le district de [Jalalabad/Behsud/Surkhrod].

Il ressort d’une analyse détaillée de la situation sécuritaire (voir COI Focus Afghanistan : la situation

sécuritaire à Jalalabad, du 20 février 2018, et EASO Country of Origin Information Report : Afghanistan

Security Situation december 2017, versés au dossier administratifs), que la plupart des violences et le

coeur du conflit en Afghanistan sont localisés dans le sud, le sud-est et l’est du pays. La province de

Nangarhar est située dans l’est du pays. En ce qui concerne les conditions de sécurité, il a également

été constaté que la situation dans les villes, surtout dans les chefs-lieux de province, diffère fortement

de celle des campagnes. Ce constat vaut également pour Jalalabad, ville située sur la rivière Kaboul et

qui forme l’un des districts de la province. Il ressort des informations disponibles que la ville de

Jalalabad s’étend toutefois au-delà des limites du district du même nom. Certains quartiers

périphériques de Jalalabad se situent en effet dans les districts voisins de Behsud et Surkh Rod,

respectivement au nord et à l’ouest de la ville de Jalalabad. L’urbanisation rapide, alimentée par la

migration économique, l’exode rural, le retour de réfugiés du Pakistan et l’arrivée de personnes

déplacées par le conflit ont amalgamé les villages des alentours en une vaste agglomération qui

dépasse largement les limites du district. C’est pourquoi le CGRA inclut également dans la ville de

Jalalabad les quartiers qui forment des faubourgs de Jalalabad situés de jure dans un autre district, car

ils font partie de la ville de Jalalabad dans son ensemble.

Il ressort des informations disponibles que la typologie des violences est semblable dans les districts de

Jalalabad, Behsud et Surkhrod. Dans les trois districts, la plupart des violences peuvent être attribuées

aux talibans ou à l’ISKP. Ces violences visent principalement les employés du gouvernement et en

particulier les services de sécurité afghans et internationaux. Elles prennent la forme d’attentats commis

à l’aide d’explosifs placés en bordure de route (IED), de mines et d’autres explosifs. Quelques attentats

complexes ont également été commis à Jalalabad. Ces attentats s’inscrivent dans la tendance qui s’est

imposée ces dernières années dans les grandes villes d’Afghanistan, notamment des attentats

complexes contre des cibles présentant un « profil en vue », c’està- dire les bâtiments des services de

sécurité afghans et les lieux caractérisés par une présence internationale, diplomatique, militaire,

humanitaire ou supranationale.

Bien que les violences dans les trois districts présentent essentiellement un caractère ciblé, la nature de

ces violences fait que des civils sans profil spécifique sont également tués ou blessés. L’impact des

attentats décrits ci-dessus n’est pas de nature à pousser les habitants de Jalalabad, Behsud ou

Surkhrod à les quitter. Au contraire, les trois districts s’avèrent être un refuge pour les civils qui fuient les

violences dans d’autres districts et provinces.

Il convient encore de noter qu’il ressort des informations disponibles que l’ISKP est présent dans la

province de Nangarhar, où il combat à la fois les talibans et les ANSF. L’ISKP est actif militairement

dans les districts du sud de la province de Nangarhar qui bordent le Pakistan. Le CGRA insiste toutefois

sur le fait que les demandeurs d’asile originaires de cette région se voient octroyer le statut de

protection subsidiaire en raison de la situation générale dans leur région d’origine, dès lors qu’ils

démontrent de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils ont vraiment

évolué dans ce contexte et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité de fuite interne.

Bien que des attentats complexes se produisent avec une certaine régularité dans le district de

[Jalalabad/Behsud/ Surkhrod], l’on ne saurait parler de situation de conflit ouvert (« open combat ») ou

de combats prolongés ou ininterrompus. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose en la

matière, le Commissaire général est arrivé à la conclusion, après une analyse approfondie des

informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, qu’il n’existe pas actuellement

dans le district de [Jalalabad/Behsud/Surkhrod] de risque réel pour un civil d’être exposé à une menace
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grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé.

Dans le district de [Jalalabad/Behsud/Surkhrod], les civils ne courent donc pas actuellement de risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 c de la loi du 15 décembre 1980.

Vous n’avez par ailleurs fourni aucune information en sens contraire. Vous n’avez pas apporté la preuve

que vous seriez personnellement exposé(e), en raison d’éléments propres à votre situation personnelle,

à un risque réel découlant de la violence aveugle dans votre région d'origine. Le CGRA ne dispose pas

non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant personnellement qui vous

feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

2.3. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.4. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les documents déposés par les parties dans le cadre du recours

3.1. Le requérant joint à la requête les documents inventoriés comme suit :

- « Copie de la décision attaquée » ;

- « Désignation BAJ de Me Van Risseghem » ;
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- « Documentation ».

Elle produit ainsi en annexe à sa requête :

- un document, daté du 12 juin 2017, intitulé « Observations finales concernant le deuxième rapport

périodique de l’Afghanistan » émanant de la Convention contre la torture et autres peines ou

traitements inhumains et dégradants.

- Un rapport d’Amnestuy International 2017/2018 sur l’Afghanistan

- Un article extrait du site Internet www.defense.gov daté du 29 mars 2018 « US Brigade arrives in

Afghanistan to advise sterngthen afghan forces »

- Un article extrait du site Internet www.lemonde.fr daté du 29 janvier 2018 « Afghanistan : Les

récents attentats ne sont que le symptôme d’une détérioration générale »

- Un rapport extrait du site Internet www.hrw.org daté de 2018 consacré à l’Afghanistan

3.2. Le 24 juillet 2018, la partie défenderesse soumet au Conseil une note d’observations au sein de

laquelle elle réitère la position du Commissaire général et répond aux critiques formulées par la requête.

3.2. Le 11 avril 2019, la partie défenderesse a remis au Conseil une note complémentaire dans laquelle

elle renvoie au contenu des documents suivants :

« COI Focus, Afghanistan, Veiligheidssituatie in Jalalabad, Beshud en Surkhrod, 25 februari 2019

(update) »

« EASO Country of Origin Information Report : Afghanistan Security Situation Update, mai 2018, p. 1-24

( https://www.refworld.org/docid/5b3be4ad4.html) »

« UNHCR Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of Asylum-Seekers from

Afghanistan du 30 août 2018;

(https://www.refworld.org/docid/5b8900109.html) ».

3.2. Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions légales. Partant, il les

prend en considération.

4. Thèse du requérant

4.1. Le requérant prend un moyen tiré de la violation « du principe de bonne administration, des articles

1 et 2 de la loi de 1991 relative à la motivation des actes administratifs, de l’erreur manifeste

d’appréciation, du défaut de motivation et de l’argumentation contradictoire équivalent à une absence de

motivation, des articles 62, 48/3 et 48/4 de la loi du 15/12/1980 ».

4.2. Il reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de sa

demande et se livre à une critique des divers motifs la décision entreprise.

4.3. Il estime que les contradictions et méconnaissances reprochées par le Commissaire général ont été

valablement expliquées et justifiées, rendant leur utilisation non pertinente. Il estime également que le

Commissaire général opère une lecture erronée des informations existantes concernant la situation

sécuritaire en Afghanistan.

4.4. Il demande au Conseil de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire ou, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision entreprise et de

renvoyer le dossier au Commissariat général.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce
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pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.3. En substance, le requérant allègue encourir des persécutions de la part des talibans pour avoir

refusé de participer à un projet d’attentat à la bombe.

5.4. Le Conseil observe que la première condition posée par l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

est que le requérant ait présenté aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour

étayer sa demande.

5.5. En l’espèce, il apparaît qu’à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant a

présenté au Commissariat général une série de documents pour étayer sa demande.

5.6. À ce titre, le Conseil observe qu’il ressort des informations produites par la partie défenderesse sur

ce sujet qu’il existe en Afghanistan une corruption généralisée permettant d’obtenir de faux documents

judiciaires et que ce constat repose sur une documentation fiable. Il importe donc de faire preuve de

circonspection dans la prise en compte des documents provenant de ce pays, sans pour autant

conclure de manière automatique à leur caractère frauduleux.

5.7.1. S’agissant de la tazkera du requérant et de celle de son grand-père, elles appuient l’identité, la

nationalité et la provenance du requérant. Ces éléments ne sont pas contestés par les parties.

5.7.2. S’agissant des lettres de témoignage, elles visent à démontrer la réalité des faits présentés par le

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. Le Conseil constate que les documents

sont des copies, ce qui empêche de s’assurer de l’authenticité de leur contenu. Il constate ensuite que

différents passages des documents sont illisibles et ne permettent pas d’être traduits, ce qui amoindrit

davantage les possibilités de vérifications du contenu. La partie défenderesse, dans l’acte attaqué,

souligne que les faits exposés dans ce document ne correspondent pas, au moins partiellement, aux

déclarations du requérant. Le Conseil, pour sa part, lit que les principaux éléments avancés dans ces

lettres, correspondent aux déclarations du requérant.

5.7.3 S’agissant de l’attestation de suivi, elle démontre que le requérant a été suivi psychologiquement

entre le 10 juillet 2016 et le 22 décembre 2017, en raison d’une « expérience traumatique dont [il] était

victime ». Le Conseil constate que ce document ne permet pas de tirer d’enseignement spécifique

susceptible de modifier l’examen de la demande de protection internationale.

5.8. Il ressort de l’examen des documents que le requérant s’est réellement efforcé d’étayer sa

demande ainsi que le lui impose l’article 48/6, alinéa 2, a), de la loi du 15 décembre 1980. Cependant,

les faits principaux à la base de sa demande de protection ne sont pas démontrés par les éléments

produits.
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S’il se conçoit qu’il est malaisé de démontrer par des preuves documentaires la réalité des faits relatés

par le requérant, il convient toutefois d’admettre que face à un récit d’une telle nature, la partie

défenderesse statue sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement

empreinte d’une part de subjectivité, pour autant que cette évaluation reste cohérente, raisonnable et

admissible et qu’elle prenne dûment en compte les informations pertinentes disponibles concernant le

pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

5.9.1. Sur ce point, la partie défenderesse estime que le témoignage de son oncle contredit de manière

précise les déclarations du requérant, entamant ainsi la crédibilité de ses propos.

5.9.2. La partie défenderesse estime également que les méconnaissances du requérant quant aux

suites éventuelles de la disparition de son père finissent de décrédibiliser ses déclarations.

5.10.1. La requête estime que la contradiction relevée est mineure, en ce sens que les faits présentés

sont identiques, mais que le modus operandi diverge légèrement, et qu’une erreur de communication a

pu avoir lieu au moment où le requérant a rapporté les faits à sa famille.

5.10.2. Elle estime également que les méconnaissances du requérant s’expliquent par un faible niveau

d’éducation, une vulnérabilité psychologique et le fait que sa famille ne cherche pas à l’inquiéter

davantage.

5.11.1. Le Conseil estime pour sa part que la contradiction relevée par le Commissaire général ne peut

être qualifiée de majeure. Comme le souligne la requête, elle porte sur le modus operandi de l’attentat

exigé par les Talibans mais que sur le fond les déclarations du requérant et les témoignages produits

sont concordants. Cette contradiction ne peut en tout état de cause pas suffire pour conclure que le

témoignage de l’oncle du requérant est un faux document.

5.11.2. Il constate également que le récit du requérant est plausible, au regard des informations

disponibles et actuelles sur l’Afghanistan déposées par les parties, et qu’aucune contradiction interne au

récit ou manque de précision n’a été relevé par la partie défenderesse.

5.11.3. Si certaines méconnaissances sont effectivement présentes, elles peuvent s’expliquer par le

jeune âge et le manque d’instruction du requérant. Quoi qu’il en soit, elle sont insuffisantes pour

remettre en cause la crédibilité de son récit.

5.12. Par conséquent, le Conseil considère que malgré l’existence de certaines zones d’ombre dans le

récit du requérant, ce dernier entre dans les conditions pour se voir appliquer le bénéfice du doute, tel

que prévu par l’article 48/6, §4, de la loi du 15 décembre 1980.

5.13. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sont

réunies. Dès lors, le requérant établit qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour

dans son pays, au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six mai deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


